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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

établissements
Question écrite n° 11912

Texte de la question

M. Yves Nicolin appelle l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur les
préoccupations des établissements médico-sociaux quant à leur avenir et à leur place dans la politique pour les
handicapés. D'abord, certains établissements, du fait du blocage des budgets avec des masses salariales
prévues par la convention collective, qui représente 80 à 90 % et continuent d'augmenter (35 heures, hausse
des salaires), sont proches de la faillite. De plus, la section investissement de tous les budgets est interdite
d'utilisation depuis plus de deux ans, avec des effets sur l'entretien des bâtiments ou le renouvellement du
matériel. Ensuite, beaucoup d'associations sont déclarées d'utilité publique et ont donc, à l'égard des
handicapés notamment, une mission de service public. Les mesures budgétaires, l'imprécision du schéma
départemental « handicap », le conflit administratif du financement entre Etat et collectivité conduisent à
d'importantes difficultés dans la mise en oeuvre financière de la politique du handicap. Aussi, il lui demande
quelles mesures son Gouvernement entend prendre pour prévenir la faillite de certains établissements et de
tracer les orientations pour l'évolution de ceux-ci dans le cadre de l'accueil des personnes handicapées. -
Question transmise à M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées.

Texte de la réponse

Le financement des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour enfants et adultes handicapés à
la charge de l'assurance maladie ou de l'État est fixé dans le cadre de la loi de financement de la sécurité
sociale et de la loi de finances de l'État, votées par le Parlement. Pour 2002, le taux d'évolution des dépenses
s'est élevé à 3,42 % pour les établissements médico-sociaux pour personnes handicapées relevant de
l'assurance maladie et à 3,20 % pour les centres d'aide par le travail relevant des crédits d'État, dont
respectivement 1,79 % et 1,74 % au titre des mesures salariales. Ce taux de revalorisation salariale 2002
permettait de prendre globalement en compte les évolutions salariales résultant de l'agrément des avenants aux
conventions collectives de ce secteur tels que le solde de l'avenant 265 de la CC 66 revalorisant la carrière des
cadres, l'augmentation de la valeur du point 2002 ainsi que l'effet en année pleine de celle de 2001. Il intégrait
également une prise en compte du GVT à hauteur de 0,7 % de la masse salariale. En 2003, le taux d'évolution
des dépenses s'élève à 6 % pour les établissements relevant de l'assurance maladie et à 4,28 % pour les
centres d'aide par le travail. Ces évolutions intègrent, d'une part, le doublement de la tranche 2003 du plan
quinquennal (MAS/FAM et CAT) et, d'autre part, le renforcement des mesures en faveur de l'enfance
handicapée du plan triennal ainsi que le développement du dispositif de soutien à domicile des personnes très
lourdement handicapées. S'agissant plus particulièrement des établissements financés par l'assurance maladie,
la progression de 6 % est à rapporter à un ONDAM 2002 de 5 421 MEUR en dépenses autorisées médico-
sociales révisé de 145 MEUR (2,67 % des moyens disponibles en 2002) afin de tenir compte des insuffisances
budgétaires des établissements constatées en 2002. Les mesures salariales représentent à elles seules près de
50 % de cette augmentation. Cet objectif 2003 est donc de nature non seulement à porter la priorité du
Gouvernement consistant à développer la capacité d'accueil mais également à participer à l'amélioration du
fonctionnement des structures existantes. L'ensemble de ces mesures devrait permettre une amélioration
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qualitative et quantitative de la prise en charge et de l'accompagnement des personnes handicapées, le
Gouvernement entend continuer à soutenir son effort pour les années à venir.
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